
































PROCES-VERBAL – REUNION EXAMEN CONJOINT PPA DU 16 OCTOBRE 2023 

 

DECLARATION DE PROJET VALANT MISE EN COMPATIBILITE N°2 

DU PLU DE SAINT GAUDENS 

PROJET / RECONVERSION EN LOGEMENTS 

DE L'ANCIENNE CLINIQUE D'ENCORE 

 

EXAMEN CONJOINT DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

16/10/2023 

 

Madame la Présidente de la Communauté de communes Cœur et Côteaux du Comminges introduit la 

séance en rappelant l’objet de la réunion d’examen conjoint et l’importance du projet pour le territoire. 

Elle propose de faire un tour de table des organismes présents et donne la parole au Cabinet CEFUAM 

pour la présentation du dossier. 

Mireille RIUS rappelle que le dossier de DP MEC 2 du PLU de Saint-Gaudens a été adressé en préalable 

à la réunion d’examen conjoint. Elle précise qu’un tour de table des différents organismes représentés 

sera fait à l’issue de la présentation générale du dossier. 

1) Point d’information dans le cadre de ce PV : 

 La présentation a été ciblée sur les points suivants : 

-le calendrier, l’organisation, la procédure d’urbanisme, 

-l’intérêt général de l’opération, 

-le projet et la programmation, le PLU et ses modifications, 

-le bilan de la concertation. 

Elle précise que le Conseil Communautaire se réunira le 19 octobre pour présenter et tirer le bilan de 

la concertation. Cette délibération sera ensuite intégrée au dossier de DP MEC 2 mis à l’enquête 

publique. 

 

2) Les avis ont été exprimés par : 

 

▪ La représentante de la DDT 31 

▪ La Responsable du SCoT et le Monsieur le Vice-président du PETR en charge du SCoT 

▪ Le représentant du SDIS 

▪ Le représentant du Syndicat des eaux 
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Aucun avis écrit n’a été transmis à l’autorité compétente en PLU, ici la Communauté de communes 

Cœur et Coteaux Comminges, en préalable à cette réunion d’examen conjoint. 

3) Les échanges ont porté sur les points suivants : 

 

▪ La Représentante de la DDT 31 

Madame Lemaistre rappelle le contexte de la Loi Climat et Résilience sur les impératifs de réduction de 

la consommation foncière et met en évidence que ce projet ne se situe pas en extension urbaine. 

Elle met en évidence la mobilisation de l’Etat sur les friches et le fait que le projet soit lauréat de l’appel 

à projet « Fond Vert Axe 3 Recyclage de friches ». 

Dans le cadre des échanges sur les commerces, elle met en évidence la vocation du secteur UBd 

ouverte aux commerces et évoque l’ORT en cours pour la revitalisation du centre-ville. 

Madame RIERA, adjointe au Maire de Saint-Gaudens précise que ce sujet des commerces fait l’objet de 

concertation. Les élus de la ville veulent éviter des secteurs d’habitat sans commerces de proximité. 

Elle indique que les commerces seront de petite dimension. 

Aucune observation n’est formulée sur le dossier PLU tel que transmis. 

 

▪ La responsable du SCoT au PETR 

Madame Fabaron indique que les services sont favorables au projet de requalification de la friche. 

Elle mentionne que le nombre de places de stationnement « est un peu juste », mais ne demande pas 

de modifications. 

Madame la Présidente met en évidence qu’un Plan Mobilités est en cours. 

Monsieur le Vice-président du PETR est favorable aux modes de déplacements doux, dans un objectif 

de développement durable. Il propose que des véhicules partagés soient mis à disposition. 

Madame Fabaron dit qu’aucune OAP n’est intégrée au dossier de DP MEC 2. 

Madame la Présidente donne la parole au cabinet CEFUAM qui indique que le projet étant connu, 

toutes les dispositions sont intégrées directement dans le règlement. Le projet étant situé en zone 

urbaine, aucune obligation n’impose une OAP. Les OAP sectorielles portant en effet sur les zones AU. 

Madame Fabaron relève que les commerces de proximité ont été rajoutés. Au départ, il s’agissait 

d’activités de services à la personne et de santé. Elle interroge le porteur de projet sur la surface de 

vente fixée à 100 m2 maximale, en disant que le local prévu étant de plus de 300 m2, plusieurs 

commerces sont alors possibles ? 

Madame la Présidente propose que ce point soit éventuellement modifié et que des ajustements 

soient apportés dans le règlement écrit (article 2) après l’enquête publique.  
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▪ Le représentant du SDIS  

Monsieur Serres n’a pas de remarque sur le projet présenté et les évolutions du PLU. Il se tient à la 

disposition des services et du porteur de projet pour tous les points techniques tels que bornes 

incendies, poteaux, … Il souhaite en effet être associé au projet. 

Madame la Présidente indique à ses services la prise en compte de la demande du SDIS. 

Il demande si des bornes de recharge pour véhicules électriques sont envisagées. 

Madame la Présidente indique des bornes sont prévues dans le projet. 

 

▪ Le Représentant du Syndicat des eaux 

Monsieur Demange questionne les élus sur la desserte en eau potable, la voirie interne et sa 

rétrocession à la collectivité. 

Monsieur Simal Aldea, porteur de projet, indique que ces points sont en cours de discussion. 

 

Au terme des échanges, Madame la Présidente remercie les participants et clôt la séance en précisant 

que la prochaine étape concerne la mise à disposition du dossier pour l’enquête publique prévue du 

15 novembre au 15 décembre 2023. Elle précise que les élus se réuniront en Conseil Communautaire 

le 19 octobre pour tirer le bilan de la concertation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En pièce jointe au présent PV : 

-la convocation à la réunion 

-la liste des présents 



Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le préfet de région, en tant qu’autorité en charge de l’examen au cas par cas en application de
l’article R. 122-3 du code de l’environnement,

Vu la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
codifiée concernant  l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la directive 2014/52/UE du 16 avril 2014 modifiant la directive 2011/92/UE du Parlement
européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;

Vu l’arrêté  du  16  janvier  2023 modifiant  l’arrêté  du  12  janvier  2017  fixant  le  modèle  du  
formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3-1 du
code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, en date du 30 janvier 2023, portant délégation de
signature au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :

• n°2023 - 012157 ,

• projet de rénovation urbaine de l'ancienne clinique d'Encore pour la réalisation de lo-
gements sociaux à Saint-Gaudens (31) ,

• déposée par EIFFAGE Construction Midi-Pyrénées ,

• reçue le 04 août 2023 et considérée complète le même jour ;

Considérant  la  nature  du  projet qui  prévoit  le  réaménagement  d’une  ancienne  clinique  en
logements sociaux, sur une parcelle de 13 648 m², qui comprend :

• la création de 86 logements (1 206 m²) ;

• la création de locaux d’activités et de services (367 m²) ;

• la création de 22 jardins potagers (2 654 m²) ;

Considérant la localisation du projet :

• sur un terrain artificialisé situé en continuité du tissu urbain existant ;

• en  dehors  de  tout  périmètre  d'inventaire  ou  de  protection  répertorié  au  titre  de  la
biodiversité et des paysages ;

• en dehors des corridors et  réservoirs de biodiversité  définis par le  SRADDET (schéma
régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires) ;
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Considérant que les impacts potentiels du projet sont réduits par :

• la nature du terrain qui présente de faibles enjeux en termes de biodiversité ;

• la préservation des arbres favorables à la faune ;

• la plantation d’espèces végétales locales ;

• la mise en place d’habitats favorables à l’avifaune, aux reptiles, insectes, mammifères et
chiroptères ;

• la réduction des surfaces imperméables (1 453 m²) ;

• la mise en place d’un chantier propre ;

• la mise en place d’un éclairage extérieur adapté ;

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de rénovation urbaine de l'ancienne clinique d'Encore pour la réalisation de logements
sociaux à Saint-Gaudens (31), objet de la demande n°2023 – 012157, n’est pas soumis à étude
d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de l'environnement, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur  le système d’information du développement durable et de
l’environnement (SIDE) : http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .  

Fait à Toulouse, 

Pour le préfet de Région et par délégation,
  Pour le directeur régional et par délégation,

Le chef du département Autorité environnementale
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Signature 
numérique de David 
PICHOT david.pichot 
Date : 2023.09.04 
15:34:50 +02'00'
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de
sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9
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COMMISSAIRE ENQUETEUR] 
Date d’enquête publique : 22 novembre 2023 au 22 décembre 2023  
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- COMMUNE DE SAINT-GAUDENS -  

 

ENQUETE PUBLIQUE   

DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN 
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DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 



N°E23000111/31                                              Page - 2 - sur 13 
 

SOMMAIRE 
 

C H A P I T R E  1  /  G E N E R A L I T E S  

1.1 Cadre juridique 

1.2 Objet de l’enquête : rappel du contexte 

1.3 Composition du dossier d’enquête 

C H A P I T R E  2  /  P R O C E D U R E  

2.1 Arrêté Municipal de mise à l’enquête 

2.2 Publicité et avis de l’enquête 

2.3 Déroulement de l’enquête 

2.4 Mise au point du rapport d’enquête 

C H A P I T R E  3  /  B I L A N  D E S  A V I S  D E S  P E R S O N N E S  P U B L I Q U E S  A S S O C I E E S  E T  
O B S E R V A T I O N S  D U  P U B L I C  

3.1 Les avis des personnes publiques associées (PPA) 

3.2 Inventaire des requêtes inscrites sur le registre et des notes, pièces et lettres remises au commissaire 

enquêteur  

C H A P I T R E  4  /  A V I S  M O T I V E  D U  C O M M I S S A I R E  E N Q U E T E U R .  

4.1 Sur le dossier présenté en enquête publique 

4.2 Sur les avis des PPA 

4.3 Sur les requêtes individuelles 

4.4 Sur les questions du commissaire enquêteur 

C H A P I T R E   5  /  C O N C L U S I O N S  

 

A N N E X E S  

  



N°E23000111/31                                              Page - 3 - sur 13 
 

CHAPITRE 1 / GENERALITES 

 
1.1 Cadre juridique 

Vu la décision du 31 juillet 2023 de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Toulouse désignant 
Madame Caroline THAU en qualité de commissaire enquêteur, la Communauté de communes Cœur et 
Coteaux Comminges, par arrêté en date du 26 octobre 2023, a prescrit l’ouverture de l’enquête publique 
relative à déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 
Saint-Gaudens. 
 
Celle-ci s’inscrit notamment dans le cadre juridique et réglementaire suivant : 

- L’article L123-1 A et suivants du Code l’Environnement règlementant les enquêtes publiques 
relatives aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement et aux installations classées pour 
la protection de l’environnement. 

- L’article L143-22 et suivants du Code de l’Urbanisme relatifs aux enquêtes publiques, schémas 
de cohérence territoriales, plans locaux d’urbanisme, cartes communales. 

 

1.2 Objet de l’enquête : rappel du contexte 

Saint-Gaudens est membre de la communauté de communes Cœur et Coteaux Comminges créée en 
2017 regroupant plus de 45000 habitants et fait partie du périmètre du SCoT du Pays Comminges. Saint-
Gaudens est également la seconde grande aire urbaine du département de la Haute-Garonne après 
Toulouse. Et est considérée comme un pôle de service supérieur. Elle est desservie par une bretelle de 
l’autoroute A64 (axe Toulouse-Tarbes) et une gare (axe Toulouse-Bayonne) 
 
Cette déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°2 du PLU a pour objet d’acter le devenir de 
l’ancienne clinique d’Encore aujourd’hui inutilisée depuis 2 ans et situé dans la zone urbaine de Saint-
Gaudens.  
 
D’un côté on a une évolution du tissu économique et social de Saint-Gaudens : 

- La tendance de l’évolution de la population de Saint-Gaudens tend à reprendre une courbe 
positive depuis 2014 et sur la base du taux d’évolution moyen annuel récent (2014-2020) le 
nombre d’habitants en 2026 sera en hausse de 354 personnes notamment.  

- De manière générale, l’habitat est concentré principalement dans le centre-ville et ses secteurs 
d’extension d’habitat pavillonnaire (moins de la moitié des ménages est propriétaire de sa 
résidence principale).  

- Côté développement économique, les besoins liés à leur développement nécessite d’anticiper la 
prise en compte des besoins de ces futurs salariés en termes de logement. 

 
De l’autre, un site existant inutilisé qui à terme pourrait constituer une friche urbaine : 

- Le site de la clinique d’Encore est dans un tissu existant mais son classement dans le PLU actuel 
ne permet pas sa reconversion.  

- Le bâtiment actuel est à l’abandon depuis 2 ans et se situe dans une zone à vocation d’habitat à 
proximité d’équipements publics ou de commerces.  
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Note du commissaire enquêteur : Le dossier de révision du PLU n’est pas soumis à une 
évaluation environnementale selon la décision de la Mission Régionale de l’Environnement et du 
Développement Durable en date du 04 septembre 2023 
 

1.3 Composition du dossier d’enquête 

Le dossier d’enquête publique comporte les pièces suivantes :  
− 1 dossier réparti de la manière suivante : 

o Pièces administratives  
▪ Copie avis enquête publique 
▪ Arrêté de prescrivant l’enquête publique en date du 26 octobre 2023 
▪ Courrier de désignation du commissaire enquêteur 
▪ Les photos des panneaux d’affichage de l’enquête publique aux abords du site 

de projet 
o Dossier de concertation 

▪ Photos d’affichage de la réunion de concertation aux abords du site 
▪ Le courrier N°2023-112 : engagement d’une procédure de déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité n° du PLU de Saint-Gaudens 
▪ Le courrier du de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement (DREAL) à Eiffage accusant réception en date 04 août 2023 de la 
demande d’’examen au cas par cas 

▪ Cerfa 14734*04 d’examen au cas par cas préalable à la réalisation d’une 
évaluation environnementale 

▪ Le diagnostic écologique flash et les préconisations environnementales 
▪ La publicité de l’affichage de la réunion publique 
▪ Un extrait du plan de zonage actuel et du zonage projeté 
▪ La présentation de la réunion publique du 19 septembre 2023 
▪ Le compte-rendu de la réunion publique du 19 septembre 2023 
▪ Le dossier mis à disposition du public du 21 août 2023 au 21 septembre 2023 
▪ La copie du registre de concertation  
▪ La présentation de la réunion publique du19 septembre 2023 
▪ Les certificats d’affichage de la délibération prescrivant la présente enquête 

o Dossier complet cas par cas 
▪ Le plan des abords et de situation 
▪ Annexe du rapport EIFFAGE OCCITANIE PROJET DE RECONVERSION EN 

LOGEMENTS SOCIAUX DE L’ANCIENNE CLINIQUE D’ENCORE SAINT-
GAUDENS 31 

▪ Dossier d’esquisse de 86 logements collectifs-services et activités 
▪ Le mémoire de qualité environnementale d’août 2023 
▪ Le mémoire urbanisme et environnement d’août 2023 
▪ Cerfa 14734*04 d’examen au cas par cas préalable à la réalisation d’une 

évaluation environnementale 
▪ Diagnostic chiropterologique d’août 2023 
▪ Le diagnostic écologique flash et préconisations environnementales 

o Délibérations et arrêtés 
▪ Le courrier N°2023-112 : engagement d’une procédure de déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité n° du PLU de Saint-Gaudens 
▪ Le courrier N°2023-206 tirant le bilan de la concertation 
▪ Arrêté prescrivant l’enquête publique 

o Actes et pièces 
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▪ Le courrier de la décision de dispense d’études d’impact après examen au cas 
par cas de la DREAL 

▪ La fiche d’émargement de la réunion d’examen conjoint personnes Publiques 
Associées (PPA) du 16 octobre 2023 

▪ Le courrier envoyé aux PPA pour la réunion du 16 octobre 2023  
▪ L’annonce dans la dépêche du Midi du mercredi 17 mai 2023 concernant la 

délibération du 13 avril 2023 portant sur la procédure de déclaration de projet 
▪ Le compte rendu de l’examen conjoint des personnes publiques associées du 

16 octobre 2023 
o Note présentation et rapport MEC 

▪ Note de présentation du projet et de son caractère d’intérêt général 
▪ Dossier de mise en compatibilité 

o Le PADD – projet d’aménagement et de développement durable 
o Le règlement écrit 
o Le règlement graphique 
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CHAPITRE 2 / PROCEDURE 

 
2.1 Arrêté Municipal de mise à l’enquête 

Par arrêté du 26 octobre 2023 la communauté de communes Cœur et Coteaux Comminges a prescrit 
l’Enquête Publique sur une procédure de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) n°2 de Saint-Gaudens.   
 
Les modalités d’enquête ont été fixées comme suit :  

- Durée : 31 jours consécutifs, du mercredi 22 novembre 2023 9h au vendredi 22 décembre 2023 

à 17h inclus à la mairie de Saint-Gaudens 

- Mise à disposition en mairie du dossier d’enquête publique sous format papier, à la mairie et au 

siège de la communauté de communes 

- Mise à disposition des documents sur le site internet de la communauté de communes (voir extrait 

de la page d’accueil ci-dessous) 

 
- Mise à disposition d’un registre d’enquête à feuillets non mobiles côtés et paraphés pour y 

enregistrer les remarques et avis du public à la mairie de Saint-Gaudens et au siège de la 

communauté de communes 

- Permanences du commissaire enquêteur :  
- Mercredi 22 novembre 2023 de 14h à 16h 
- Jeudi 14 décembre de 09h à 11h 
- Vendredi 22 décembre de 09h à 11h 
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2.2 Publicité et avis de l’enquête 

2.2.1 Dans la presse  
 

- 01 novembre 2023 La Dépêche du Midi – page 29 

- 22 novembre 2023, La Dépêche du Midi – page 35 

- Du 01 novembre au 07 novembre 2023, La Gazette du Comminges – page 20 

- Du 22 novembre au 28 novembre 2023, La Gazette du Comminges – page 23 
 

2.2.2 L’affichage 

  
Ci-dessus l’affichage disposé à l’entrée du site 
 
L’affichage a été prévu pour être disposé aux abords du site. Avant le démarrage de la permanence de 
l’enquête publique, j’ai demandé à faire un tour des affichages et j’ai pu me rendre compte de leur 
présence effective.  
 

2.3 Déroulement de l’enquête 

Le jeudi 26 octobre 2023, une visio-conférence a été organisée en présence de : 

- MR BORTOLOTTO, Directeur général adjoint des services, Mairie de Saint-Gaudens 

- Mme THAU – Commissaire enquêteur désignée par le tribunal administratif de Toulouse 

- Au préalable, j’avais reçu le dossier par voie dématérialisée 2023 dans sa version finalisée pour 

l’enquête publique et j’ai ainsi pu poser toutes les questions souhaitées lors de cette entrevue 

(annexe 01).  
 
Les thèmes abordés : 

- Les pièces du dossier  

- La communication auprès du public. 

- La durée de l’enquête.  
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Note commissaire enquêteur :  

- La salle d’enquête a été définie dans la mairie de Saint-Gaudens et un dossier public a été mis 

à disposition à la mairie ainsi qu’au siège de la communauté de communes. 
 
Les permanences se sont déroulées dans de bonnes conditions matérielles. Même si une autre enquête 
publique s’est déroulée pendant la même période, il n’y a pas eu de confusion (ce point a été abordé lors 
de l’organisation du déroulement de l’enquête publique).  
Le dossier a été mis à disposition sur un ordinateur portable ainsi qu’au format papier. 
 
Lors de la 1ère permanence, aucune personne ne s‘est déplacée. 
Lors de la 2ème permanence, aucune personne ne s‘est déplacée. 
Lors de la 3ème permanence et dernière permanence, aucune personne ne s‘est déplacée. 
 
 

2.4 Mise au point du rapport d’enquête 

 
Le dossier est clair et n’a pas fait l’objet de ma part de remarques ou d’observations particulières. 
Sur le fond, le représentant de l’autorité organisatrice a répondu à toutes mes questions. 
 
J’ai envoyé le procès-verbal de synthèse à la mairie le 31 décembre 2023 (annexe 02). La Communauté 
de communes n’a pas fait de réponse. 
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CHAPITRE 3 / BILAN DES AVIS DES 
PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

3.1 Les avis des personnes publiques associées  

Note du commissaire enquêteur : aucun courrier n’a été transmis par les PPA avant ou pendant l’enquête. 
Les avis sont basés sur le document de procès-verbal de la réunion d’examen conjoint PPA du 16 octobre 
2023 joint au dossier d’enquête publique.  
 
La représentante de la Direction des Territoires 31 – DDT n’a pas formulé d’observation mais a rappelé 
que ce projet se situe en zone urbaine et répond aux objectifs de réduction de consommation foncière.  
 
La représentante du Schéma de Cohérence Territoriale -SCoT indique qu’elle est favorable au projet de 
requalification de la friche mais soulève notamment la question du manque de schéma d’orientation et 
s’interroge sur la capacité en place de stationnement du projet. Elle soulève une question relative à la 
surface accordée aux commerces et leur nombre car cela n’est pas très clair dans le projet. 
 
Le représentant du service départemental d'incendie et de secours – SDIS n’a pas fait de remarque sur 
le projet. 
 
 

3.2 Inventaire des requêtes inscrites sur le registre et des notes, pièces et lettres 

remises au commissaire enquêteur  

Aucune remarque n’a été notifiée par mail, courrier ou sur le registre. 
 
Note du commissaire enquêteur : le 06 décembre 2023 j’ai reçu un mail du service urbanisme de la 
communauté de communes m’informant qu’une personne avait envoyé un mail afin de savoir où consulter 
le dossier d’enquête publique.  
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CHAPITRE 4 / AVIS MOTIVE DU 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Note du commissaire enquêteur : mes questions et les réponses de la Communauté de Communes sont 

à retrouver en (annexe 01). 
 
 

4.1 Sur le dossier présenté en enquête publique 

Le dossier est clair et complet quant à la nature du projet qui est proposé. La synthèse de la réunion de 
concertation a complété le dossier. Cette réunion a permis que les riverains aient accès au dossier en 
amont de l’enquête publique, posent des questions et soient informés de l’enquête publique à venir.  
Sur le fond, le dossier comprend les éléments écrits et cartographiques justifiant la procédure de 
déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU.  
 

La démarche est justifiée par : 

- Le caractère d’intérêt général du projet : le site est l’ancienne clinique d’Encore qui n’est plus 

exploitée et qui connaît à terme le risque d’être démolie en raison de sa vétusté si aucun usage 

n’en ait fait à plus ou moins long terme 

- La création de logements avec une mixité en termes d’accueil de population (âge, statut social…) 

sur un site existant 

- La pluralité du programme avec la création de commerces de petite surface afin d’éviter de rester 

cohérent avec le développement commercial de Saint-Gaudens (proximité de moyenne surface, 

de petits commerces…) 

- La réponse à une demande en logements pour les jeunes et les séniors notamment. 

- La non-consommation d’espaces naturels ou agricoles car le site est déjà artificialisé et est en 

zone urbaine 

- Le renforcement des espaces plantés ou de pleine terre par rapport à l’usage précédent du site 

par la création d’espaces jardins partagés ou d’un merlon paysager. 

 

4.2 Sur les avis des PPA 

Avis du commissaire enquêteur : 

Je tiens à préciser qu’en dépit de l’absence de courrier émis avant ou pendant l’enquête, le compte-rendu 

de la réunion des PPA joint au dossier d’enquête publique m’a permis de prendre en compte les avis émis 

concernant notamment l’intérêt du projet de requalification d’une friche, la question du stationnement et 

du commerce en zone urbaine. L’intérêt général du projet a été mentionné notamment pour le côté 

vertueux de la requalification d’une friche urbaine. Aucun avis défavorable n’a été émis concernant la 

transformation du bâtiment en zone d’habitat et de commerce. Les seules remarques concernent des 

ajustements sur les thèmes du stationnement notamment pour les commerces afin que les surfaces 

proposées soient cohérentes entre la surface proposée et le calcul du nombre de stationnement d’après 

la surface plancher. 
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4.3 Sur les requêtes individuelles 

Remarque du commissaire enquêteur : aucune remarque ou courrier n’a été transmis pendant 
la phase d’enquête publique.  
Néanmoins, j’ai pu constater dans le cadre du montage du dossier d’enquête publique et des réponses 
faites dans le cadre du bilan de la concertation, le soin apporté à l’intégration du projet dans le quartier 
par la prise en compte des éléments paysagers. Le projet dans son approche environnementale a fait un 
bilan précis des éléments paysagers à conserver ou à renforcer. Le principe de désartificialisation sur 
une surface représentant 10 % de l’unité foncière participe à une meilleure prise en compte de 
l’environnement dans un quartier à vocation d’habitat comprenant de nombreux espaces jardinés.  
Le projet participe à l’entretien de la vie de quartier en évitant la dégradation d’un bâtiment qui sans 
entretien ou projet risque à terme d’engendrer des problèmes de nuisances visuelles par l’enfrichement 
des espaces, la dégradation des façades notamment alors que la valorisation paysagère du site est un 
point tenant à cœur aux riverains selon les remarques émises pendant la phase de concertation. 
 
 

4.4 Sur les questions du commissaire enquêteur (annexe 02) 

Remarque du commissaire enquêteur : lors de la réunion préparatoire, j’avais émis un certain nombre 

de questions auquel il m’a été répondu. Le projet vise à renforcer l’intégration du projet dans le quartier 

par un ensemble de dispositif en termes de diversité d’habitat (le programme intergénérationnel), une 

meilleure prise en compte de l’environnement avec la végétalisation des abords du projet. La création du 

merlon est une proposition visant à assurer une protection du projet vers la rue. J’estime que cette 

création de merlon peut à plus ou moins long terme constituer un risque de création d’une rupture visuelle 

entre le projet et le quartier environnant si aucune préconisation n’est indiquée dans le règlement. Le fait 

que la parcelle soit largement couverte par un parking bitumé a incité le projet à s’orienter vers une 

réutilisation d’une partie de l’existant afin d’éviter d’augmenter les surfaces en enrobé. 

Dans le cadre du procès-verbal de synthèse, aucune remarque supplémentaire n’a été apportée.  
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CHAPITRE  5 / CONCLUSIONS 

L’objectif global rappelé dans l’intitulé de l’enquête est : 

- Déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°2 du plu de la commune de Saint-

Gaudens 

 

La publicité légale de cette enquête a été effectuée et l’affichage a été disposé dans deux points de la 

commune et même si l’affichage aurait pu être diffusé plus largement. J’ai effectué 3 permanences dans 

les locaux de la mairie de SAINT-GAUDENS.  
Le dossier et le registre ont été mis à disposition pendant toute la durée de l’enquête.  
 
L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions matérielles et les outils mis à disposition du public 
étaient variés afin que ce dernier puisse s’exprimer. Aucune personne ne s’est déplacée ou exprimée 
dans le registre ou par courrier. 
La commune a apporté des réponses à toutes mes questions.  
 
Concernant les avantages et les inconvénients du contenu du dossier :  
 

OBJECTIFS DE LA DECLARATION EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE N°2  
DU PLU  DE SAINT-GAUDENS 

Les avantages de la déclaration 
 

Les inconvénients de  la 
déclaration 

La requalification de la friche du site d’Encore   

La prise en compte de l’intégration paysagère du projet  Le risque que le merlon paysager 
crée une rupture visuelle avec le 
quartier à terme 

Un programme de logements intergénérationnels   

La désartificialisation partielle du site sur une surface 
représentant 10% de l’unité foncière 

 

La possibilité d’installer des commerces de moins de 100m² 
afin de répondre à une demande locale et participer au 
dynamisme commercial voulu à l’échelle notamment des 
quartiers de Saint-Gaudens 

Pas de règlementation claire sur le 
nombre de stationnement en secteur 
UBd concernant les commerces de 
moins de 100m² 

BILAN 
- J’estime que la requalification du site de la clinique d’Encore remplit les conditions d’un 

projet d’intérêt général en proposant un programme intergénérationnel répondant aux 
besoins en matière d’accueil de population sur le territoire 

- Il permet de densifier la zone urbaine, de développer un projet de logement sans 
artificialisation de zone non bâtie 

- Le projet présenté s’adapte à la capacité de l’unité foncière en termes de bâtiment, de 
stationnement et de végétalisation. 
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Je donne donc à ce projet un avis favorable assorti des réserves suivantes : 

- Ajouter dans le règlement de l’article 7 du règlement du PLU : un schéma de principe du merlon 

afin d’encadrer sa hauteur, sa végétalisation et participer à son intégration maximale dans le 

paysage 

- Préciser le nombre de stationnement pour les commerces de moins de 100m² dans le secteur 

UBd afin d’éviter toute confusion 
 



ANNEXE 01 

 



SAINT6GAUDENS PROCEDURE DE DECLARATION DE PROJET VALANT MISE EN 

COMPATIBILIT2 N°2 DU PLU DE SAINT-GAUDENS 

Compte REUNION EN VISIO-CONFERENCE : JEUDI 26 OCTOBRE à 14h et transmis à la mairie de SAINT- 

GAUDENS LE 02 novembre 2023 par Caroline THAU. 

Personnes présentes :  
- MR BORTOLOTTO, Directeur général adjoint des services, Mairie de Saint-Gaudens 

- Mme Caroline THAU (CT) – Commissaire enquêteur désignée par le tribunal administratif de 

Toulouse 

Objectif de la réunion : 
- Répondre à mes questions concernant le projet d’enquête 

- Organiser l’enquête publique : durée et permanence 

 

 

1. Dossier administratif 

1.1 QUESTIONS SUR L’EXAMEN CONJOINT PPA DU 16 OCTOBRE 2023 
 

Page 11  
- Qu’est-ce que le fond vert-axe3-recyclage de friche ? 

 
Page 29 

- Ambiance de la concertation ? quel type de remarque ?  

 
-  

QUESTION OU REMARQUE  REPONSE de Mr Bortolotto 
- CT : Ambiance de la concertation ? quel type de 

remarque ?  

CT : y’a-t-il des avis des PPA (personnes publiques 
associées ) dans le dossier ? Existe-t-il un compte-
rendu de cette réunion ? 

 

Les aides fonds verts sont des aides de 
l’Etat.La concertation s’est déroulée dans 
une ambiance générale de consensus, 
elle a permis de lever un certain nombre 
d’inquiétudes : la présence à venir d’un 
gardien pour sécuriser le site, un 
médiateur pour l’usage des parties 
communes, des jardins partagés y 
compris par les habitants du quartier, le 
caractère intergénérationnel du projet 
avec l’accueil d’étudiants, de séniors… 
Un exemplaire du compte rendu de la 
réunion PPA sera transmis au 
commissaire enquêteur ainsi que tout 
courrier qui sera reçu en cours 
d’enquête. 
Il n’y a pas de courriers de PPA à ce jour. 

 

1.2. QUESTIONS SUR LE BILAN DE LA CONCERTATION PUBLIQUE DU 21/08 AU 

21/09/2023 
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Un habitant demande quelle est la surface des jardins ? qui va gérer cet espace ?  
-  

QUESTION OU REMARQUE  REPONSE de Mr Bortolotto 

CT : est-ce qu’un merlon paysager est 
compatible avec une ouverture du projet vers la 
ville ?    

L’objectif est de créer une protection de 
la vue vers la rue, la végétalisation du 
merlon sera là pour le côté esthétique. 
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Un habitant interroge le porteur de projet sur les accès ?  
-  

QUESTION OU REMARQUE  REPONSE de Mr Bortolotto 

CT : est-ce qu’un accès sous contrôle est 
compatible avec une insertion dans le quartier ?     

Aujourd’hui, le site est clôturé, seul 
l’accès aux jardins et à la résidence seront 
ouverts. Le site ne sera pas autant ouvert 
que lors du fonctionnement de la 
polyclinique. Concernant les places de 
stationnement, la réflexion sur le parking 
visiteur est en cours et s’oriente plus vers 
la solution du parking existant en évitant 
d’ajouter des surfaces enrobées et 
d’utiliser au maximum les emplacements 
existants. 

 

 

1.3. QUESTIONS SUR Engagement procédure mise en compatibilité 2 PLU St 

Gaudens du 13 avril 2023 

 

Question générale 

La clinique d’Encore 
-  

QUESTION OU REMARQUE  REPONSE de Mr Bortolotto 

CT : Elle a été créée en 1992 et est à l’abandon 
depuis 2021 ? Pourquoi elle n’est plus utilisée ?    

L’hôpital avait repris en location le 
bâtiment mais il y a eu une extension de 
l’hôpital qui a rapatrié tous ses services et 
le site d’Encore était donc vacant. Il y a 
eu des projets mais il fallait modifier le 
zonage et ils n’ont pas abouti. 

 

2. Dossier technique 

 

2.1. QUESTIONS SUR 1-Saint-Gaudens-DP2-Note_Présentation_PPA  
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Dans le secteur UBd :  

- Sont autorisés les commerces dont la surface de vente devra être inférieure ou égale à 100 m2.  



QUESTION OU REMARQUE  REPONSE de Mr Bortolotto 

CT : est-ce que la création d’un pôle médical 
sera possible ?   selon l’article 1, cela doit être 
autorisé dans l’article 2  

Concernant la hauteur de 11m, elle a été 
proposée pour éviter de créer des 
problèmes lors de l’instruction du futur 
projet, le bâtiment actuel étant d’une 
hauteur d’environ 10.6m selon le terrain 
naturel. 
Un pôle de service est prévu, destiné aux 
services paramédicaux avec l’idée d’une 
possibilité d’accueil d’un commerce de 
proximité ayant une surface inférieure à 
100m². Il existe déjà une moyenne 
surface commerciale à proximité. Ces 
activités sont incluses dans le règlement 
modifié. 

 

2.2. QUESTIONS SUR REG_ZNREG_A0 
 

- Secteur UBd 

QUESTION OU REMARQUE  REPONSE de Mr Bortolotto 

CT : Est-ce parce que le projet était avancé qu’il 
n’y a pas de schéma d’organisation de principe 
ou desserte avec les cheminements importants 
à prévoir ou conserver ?      

La parcelle est unique et le projet bien 
avancé reprenant l’entrée sur le côté 
pour éviter l’accès direct depuis la route 
principale.  

 

 

 

3. DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

Remarque générale : Mr Bortolotto m’a indiqué que le projet de PLUi touche à sa fin et qu’une 

enquête publique est également programmée en fin d’année. Nous avons donc fait un point sur les 

dates afin d’éviter un risque de confusion dans les enquêtes ou qu’une permanence soit proposée aux 

mêmes dates. 

 

ENQUETE : 22 novembre au 22 décembre 2023 

 

PERMANENCES : sur le site de la salle du conseil municipal de la mairie de Saint-Gaudens 

- mercredi 22 novembre : 14h-16h 

- jeudi 14 décembre : 09h-11h 

- vendredi 22 décembre 09h-11h 

 

VISITE DU SITE : mercredi 22 novembre à 13h30 

 



ANNEXE 02 

 



ENQUETE PUBLIQUE : DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE N°2 DU PLU   

DE LA COMMUNE DE SAINT-GAUDENS  

 

OBJET : PROCES VERBAL DE SYNTHESE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

A Madame Magali GASTO OUSTRIC, Présidente de la Communauté de Communes Cœur et Coteaux 

Comminges 

                                                                     Toulouse, le 31 DECEMBRE 2023  

 

Conformément à l’article R 123-18 du code de l’environnement, je vous remercie de m’adresser sous 

quinzaine vos remarques concernant l’enquête publique. Aucune remarque ni aucun courrier n’a été 

formulé pendant la durée de l’enquête. 

Veuillez agréer, Monsieur Le Président, mes salutations distinguées,  

Caroline THAU, commissaire enquêteur 

 


